
  

Déclaration liminaire du syndicat CGT de la CNAM lors de CSE-C du 6 septembre 2021 

sous la présidence du directeur Général, Monsieur Thomas FATOME 

Le mardi 10 août, les élus du CSE-Central de la CNAM ont été informés de la manière dont la 

direction allait appliquer la loi du 5 Août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire qui 

prévoit de suspendre les salaires de celles et ceux qui n’attesteront pas de leur statut vaccinal 

contre la Covid19 à partir du 7 août 2021. 

Sans aucune distinction d’activité, qu’ils soient en contact ou non avec les assurés, qu’ils 

travaillent en ERSM ou en ELSM, tous logés à la même enseigne, sans discernements … A 

une exception près : la CNAM Etablissement Public et ses services déconcentrés qui s’évitent 

cette contrainte forte sous couvert d’un supposé collier d’immunité !!! vous faites d’un vieil 

adage, M. le Directeur Général, votre nouvelle ligne de conduite à savoir : « Charité bien 

ordonnée commence par soi-même ». 

Depuis plusieurs semaines maintenant, un vent de panique souffle dans tous les échelons. 

La CNAM exige une application zélée et de surcroît brutale de cette loi dans ses DRSM. Avez-

vous oublié tous les efforts demandés aux salariés du Service Médical pendant cette crise 

pour avoir autant d’intolérance et si peu de considération aujourd’hui ? 

Mais concrètement que se passe-t-il sur le terrain ? 

Les premiers arrêts de travail de circonstance arrivent avec leur lot d’effets secondaires.  

Les salariés se demandent qui va faire le travail des absents ? Comment les services vont 

fonctionner sans le minima des ressources ? Les non vaccinés reprendront-ils leur activité ? 

Autant de questions anxiogènes et de sujets clivants dont les équipes n’ont pas besoin. 

Les questions adressées aux représentants du personnel affluent : on nous parle de démission 

et de préavis à réaliser ou pas, de possibilité d’aller travailler ailleurs pendant les suspensions 

de contrat, de maintien ou pas de la couverture santé pendant la suspension, etc. 

 Nous attendons des réponses claires … 

Vous avez jusqu’à présent pu compter sur vos équipes dévouées dont le professionnalisme 

fait la richesse de la CNAM et de ses établissements. Vous ne pouvez mettre le personnel 

dans une telle situation. Il en va du lien de confiance entre les salariés et la direction. Que 

pensez-vous espérer dans le futur d’agents que vous aurez abandonnés et précarisés en leur 

coupant les vivres plusieurs mois ? 

A ce jeu-là, vous récolterez non seulement de la colère mais surement aussi quelques ennuis 

pour ceux qui décideront de se faire vacciner du seul fait de la pression de leur employeur et 

qui connaitront des effets secondaires au vaccin. Votre responsabilité sera certainement 

engagée sans compter la vague des RPS que l’application de cette loi génèrera à court et 

moyen terme sur l’ensemble du personnel de l’entreprise CNAM. 

 

La direction s’engage dans une mise en œuvre brutale, 

rigide et maximaliste de la loi du 5 août 2021 au 

service médical 



 

 

 

Puisque cette loi du 5 août s’impose, nous en demandons une application raisonnée, 

raisonnable et progressive. 

Vous pouvez M. le Directeur Général, décider de faire preuve de discernement en proposant 

temporairement une extension du télétravail qui permettra à vos salariés non vaccinés de 

continuer à remplir leurs missions sans embarquer dans la spirale infernale des suspensions 

l’ensemble des collectifs de travail des DRSM. 

Nous demandons que les agents encore hésitants à se faire vacciner ne soient pas stigmatisés 

et que des alternatives bien vaillantes leur soient proposées pour le maintien de leur statut 

social mais aussi pour les accompagner sereinement vers la vaccination. 

Soyez digne et à la hauteur de l’engagement de l’Assurance Maladie en respectant sa devise 

« Agir ensemble et protéger chacun » 


